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Texte de la question

Mme Delphine Lingemann attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des
familles sur la prise en charge des soins dentaires des résidents d'EHPAD. La dentition est plus fragile au fur et
à mesure que l'âge avance. Les soucis dentaires sont monnaie courante chez les personnes âgées. Ces
troubles entraînent non seulement des douleurs, mais aussi une halitose qui induit une perte de confiance en soi
et de sociabilité, ainsi que des difficultés pour l'alimentation. C'est dire l'importance de la prise en charge
dentaire en maison de retraite. La dépendance n'a pas pour seule conséquence la perte d'autonomie physique
ou psychique. Elle altère grandement le confort dentaire des personnes âgées. À leur arrivée en maison de
retraite, la plupart des résidents sont déjà lourdement dépendants et n'ont pas consulté de dentiste depuis
plusieurs années. L'état dentaire de la personne âgée est en effet souvent dégradé dès l'admission en
établissement, en raison des difficultés qu'elle a rencontrées à domicile souvent liées à la mobilité. Il paraît donc
essentiel de mettre en place des examens bucco-dentaires réguliers dans le cadre de la prise en charge
dentaire en maison de retraite, afin de préserver le nombre de dents fonctionnelles des personnes âgées en
maison de retraite et éviter la propagation de bactéries. Suivant leur degré de dépendance, le transport de ces
personnes peut nécessiter une prise en charge par un moyen médicalisé adapté lorsqu'une consultation doit
avoir lieu et que celle-ci ne peut se tenir au sein même de l'établissement de résidence. Les personnes atteintes
d'une affection de longue durée (ALD) bénéficient du remboursement de leurs frais de transport, sur prescription
médicale et uniquement si le transport est en lien direct avec leur ALD. En dehors et dans le cas où la
consultation d'un dentiste est non disponible sur le lieu de vie, les coûts de transport sont à charge et peuvent
représenter des montants conséquents pour les résidents, ajoutés aux frais d'hébergement mensuels. Devant
ces charges, force est de constater que beaucoup d'entre eux renoncent à ces soins pourtant considérés
comme indispensables. Dès lors et dans un objectif de santé publique des aînés, la prise en charge du bon de
transport généré par le déplacement des résidents vers des cabinets de dentiste est une nécessité. Celle-ci
pourrait s'inscrire dans le cadre de mesures de maîtrise des coûts et du respect de strictes conditions telles
qu'une prescription médicale par le médecin coordinateur ou le médecin gérontologue de l'établissement de
résidence ; des professionnels dont les cabinets de consultation sont les plus proches en distance géographique
ou temps de trajet ; une prise en charge du transport subordonnée à des conditions médico-administratives et
au respect du référentiel médical de prescription des transports. Dans ce contexte, elle lui demande si le
Gouvernement entend permettre la prise en charge des frais de transport des résidents d'établissements
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes, lorsque ceux-ci sont liés à la consultation d'un dentiste.
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